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objectifs ou objectifs de deuxième géné-
ration ; 3) objectifs de consolidation de 
la paix –, tout en proposant une concep-
tualisation des interactions qui existent 
entre ces trois dimensions des opéra-
tions de paix.

Il ne fait aucun doute que Evalua-
ting Peace Operations constitue une 
avancée fort opportune dans une voie 
demeurée jusqu’ici étonnamment peu 
fréquentée. Le travail réalisé est rigou-
reux et il est exposé au lecteur avec une 
grande clarté. Bien entendu, beaucoup 
reste à faire et le lecteur spécialisé ne 
manquera pas d’objecter ici ou de rele-
ver certaines lacunes ailleurs. Il sera 
enfi n déconcerté par la fi n de l’ouvrage 
qui surgit de façon quelque peu abrupte. 
Pas de conclusion, en effet, mais seule-
ment deux paragraphes intitulés Final 
Thoughts en fi n de dernier chapitre. 
Quoi qu’il en soit, en attendant que 
d’autres approfondissent les travaux de 
Diehl et Druckman, leur livre s’impose 
dans la bibliothèque de tous ceux qui 
s’intéressent aux opérations de paix.

Michel LIÉGEOIS

Centre d’études des crises 
et des conflits internationaux (CECRI)

Université catholique de Louvain, Belgique

MONDIALISATION 
ET TRANSNATIONALISATION

Mobilité(s) sous surveillance. 
Perspectives croisées UE-Canada

Amandine SCHERRER, Emmanuel-
Pierre GUITTET et Didier BIGO (dir.), 

2010, coll. Cultures & Confl its : 
Sociologie politique de l’international, 

Outremont, Athéna éditions, 246 p.

Depuis dix ans maintenant, la  
mobilité des individus par-delà les 
frontières se trouve inscrite dans un 

contexte renouvelé par la lutte contre le 
terrorisme. S’inscrivant dans le champ 
de la sociologie politique de l’internatio-
nal, Mobilité(s) sous surveillance. Pers-
pectives croisées UE-Canada s’intéresse 
aux transformations politico-juridiques, 
sociales, technologiques et technocra-
tiques les plus récentes entourant les 
mouvements de population aux portes 
du Canada et de l’Union européenne. 

La mobilité transfrontalière est 
synonyme, dans l’imaginaire contempo-
rain, de liberté et de capacité de résis-
tance aux tyrannies locales. Mais force 
est de constater que cet idéal cosmopo-
lite n’est pas réalisable pour tout un cha-
cun. Certains ont la capacité et le droit 
de traverser les frontières qui quadrillent 
l’espace international, d’autres non. 
Pour les auteurs de cet ouvrage collectif 
et multidisciplinaire, liberté et sécurité 
sont les deux faces d’une même logique 
concernant la mobilité des personnes. 
Cette dernière agit comme une force dis-
criminante. On n’immobilise plus, mais 
on surveille et on contrôle. Cela explique 
la structure du livre, qui se divise en deux 
grandes sections, la première portant sur 
les liens entre la mobilité et la notion de 
citoyenneté, la deuxième sur les avan-
cées technologiques et les politiques de 
contrôle frontalier. Chacune de ces sec-
tions débute par des études de cas et se 
clôt par des chapitres plus théoriques. 
Trois réfl exions centrales forment le fi l 
conducteur de l’ouvrage : la redéfi ni-
tion des droits individuels, que ce soient 
ceux des citoyens ou des étrangers ; le 
rôle ambigu des entités juridiques face 
aux restrictions de la mobilité ; les tech-
nologies de surveillance mises en place. 

La première logique de fond a 
trait à une vague de restrictions face 
à la citoyenneté. Celle-ci est visible 
des deux côtés de l’Atlantique, bien 
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qu’elle ne prenne pas tout à fait les 
mêmes formes. Un très bon chapitre de 
Delphine Nakache en fait la démons-
tration convaincante en repartant des 
caractéristiques du multiculturalisme. 
La réputation canadienne d’être un pays 
ouvert à l’immigration, facilitant l’accès 
à la citoyenneté et accordant de nom-
breux droits et libertés, y compris aux 
étrangers, se voit attaquée par la suspi-
cion non seulement envers les ressortis-
sants étrangers, mais aussi de plus en plus 
envers des détenteurs de la citoyenneté. 
Le fait d’être un Canadien né au Canada 
n’est plus garant d’une protection de ses 
droits à l’étranger, si la communauté 
considère l’individu comme un « étran-
ger dans la cité » sur la base de certains 
marqueurs identitaires (parents immi-
grants, religion, couleur de peau, lieu de 
résidence, etc.), comme le cas d’Omar 
Kadhr l’illustre. Noura Karazivan et 
François Crépeau, qui signent un texte 
sur le cas Arar, se demandent même s’il 
existe encore une rule of law qui puisse 
s’imposer à la suite des événements 
décrits. En Europe, l’intégration sociale 
passe à présent par une re-ethnicisation 
de la citoyenneté, avec une suspicion 
particulière à l’égard des communautés 
musulmanes, sans distinction des diffé-
rences qui les traversent. Un système de 
citoyenneté à deux niveaux semble en 
train de s’installer dans les pays étudiés. 
L’ensemble des contributions sur ce su-
jet démontrent ainsi que la restriction de 
la mobilité ne touche pas tous les indivi-
dus de la même façon. 

Dans ce contexte, les instances ju-
diciaires ont leur rôle à jouer et celui-ci 
ne va pas forcément dans le sens des exé-
cutifs nationaux. Au contraire, un confl it 
entre l’appareil judiciaire et l’appareil 
politique émerge concernant l’applica-
tion des droits associés à la citoyenneté. 

Dans l’ensemble, le constat semble être 
que c’est l’autorité gouvernementale 
qui l’emporte, au détriment de l’indé-
pendance des tribunaux. Cela démontre 
le parti pris de la plupart des auteurs en 
faveur du droit tel qu’il est (ou qu’il était 
dans la mesure où il subit des pressions 
telles qu’il est en pleine transformation). 

Finalement, s’est installé un conti-
nuum des mesures de sécurité par un 
contrôle avant l’entrée sur le territoire, 
pendant la présence sur le territoire 
(voire au-dessus, lors du passage dans 
la zone aérienne sans même toucher le 
sol américain) et à la sortie. Une logique 
de l’hypermodernité, pour reprendre le 
terme utilisé par Patrick Woodtli, dont 
la sécurité biométrique représente l’ex-
pression la plus patente. La surveillance 
repose sur des technologies dont l’objec-
tif est d’être plus rapides à transmettre 
de l’information que le mouvement 
physique des personnes suspectes. Ses 
conséquences : défi cit démocratique, 
erreurs possibles avec implication sur 
les droits de la personne et les libertés 
civiles. Bien qu’elle se soit renforcée 
dernièrement, l’utilisation de technolo-
gies biométriques poursuit une logique 
d’identifi cation préexistant depuis le 
18e siècle au moins.

La critique qui traverse l’ensemble 
de ce livre oscille entre des perspectives 
radicalement libérales et la sociologie 
critique. Les styles des différents auteurs 
sont éclatés, certains fl irtant avec le 
journalisme d’enquête, d’autres étant de 
facture plus classique et d’autres encore 
utilisant des formulations alambiquées 
d’inspiration deleuzienne ou foucal-
dienne. Mais par-delà les différences de 
style et les partis pris normatifs, et sans 
être réellement comparatifs (ce qui est 
peut-être une lacune de l’ouvrage), les 
chapitres portant sur le Canada et ceux 
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portant sur l’UE dans son ensemble ou 
sur certains pays membres montrent des 
similitudes indéniables dans les logiques 
de contrôle et de surveillance à l’œuvre 
d’un côté et de l’autre de l’Atlantique. 
Nous sommes ici loin des thèses de la 
disparition des frontières.

Fanny THEURILLAT-CLOUTIER

Cégep Marie-Victorin, Montréal

ANALYSE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE

China’s New Diplomacy. 
Rationale, Strategies and Signifi cance

Zhiqun ZHU, 2010, Burlington, VT, 
Ashgate, 248 p.

Cet ouvrage pose trois questions 
fondamentales auxquelles son auteur 
veut apporter des réponses : pourquoi 
une nouvelle diplomatie chinoise depuis 
le début des années 1990 ? Comment 
cette diplomatie est-elle mise en œuvre ? 
Quelles en sont les implications pour 
l’économie politique internationale ? 

Pour Zhiqun Zhu, professeur au dé-
partement de science politique de l’Uni-
versité Bucknell, la volonté de garantir 
les approvisionnements énergétiques et 
de matières premières (diplomatie éner-
gétique), de conquérir de nouveaux mar-
chés d’exportations et d’investissements 
(passant ainsi de la politique du bringing 
in à celle du going out), d’isoler diploma-
tiquement Taïwan (principe d’une seule 
Chine) et de projeter l’image d’une puis-
sance responsable (opérant de ce fait un 
virage d’une diplomatie longtemps res-
tée passive à une diplomatie dorénavant 
plus active) et pacifi que (avec la pro-
motion du concept de « développement 
pacifi que » au détriment de celui plus 
controversé d’« émergence pacifi que ») 
sont les principales motivations guidant 
cette nouvelle diplomatie chinoise. 

Les stratégies mises en œuvre pour 
atteindre ces nombreux objectifs incluent 
la diplomatie des sommets, l’absence 
de contraintes politiques associées au 
commerce et à l’aide au développement, 
l’évitement de la confrontation avec les 
puissances existantes et la participation 
active du public (diplomatie publique, 
diplomatie citoyenne ou diplomatie infor-
melle avec comme exemples frappants 
la diplomatie du ping-pong et la 
diplomatie du panda). 

Quant aux impacts sur l’environ-
nement politique et économique interna-
tional, ils sont globalement positifs, les 
opportunités que cette nouvelle diplo-
matie offre, autant pour les pays en dé-
veloppement que les pays occidentaux, 
étant plus signifi catives que la menace 
qu’elle représente pour eux. Car, comme 
l’auteur le reconnaît, certaines pratiques 
de la Chine au Soudan ou au Myanmar, 
entre autres, inquiètent.

Alors que de nombreuses re-
cherches mettent en avant « les intérêts 
nationaux » comme principaux déter-
minants de la politique étrangère des 
États, l’ouvrage de Zhiqun Zhu opte 
pour « l’infl uence » comme outil ana-
lytique dans l’étude de la nouvelle diplo-  
matie chinoise. Et pour cause, en 
complément de la satisfaction de ses 
intérêts économiques, la promotion du 
soft power, qui est en adéquation avec la 
théorie des trois harmonies (San He) de 
Hu Jintao et de Wen Jiabao (un monde 
harmonieux, une société harmonieuse et 
un développement pacifi que), est deve-
nue un objectif majeur de cette diploma-
tie chinoise d’après 1990. 

Car, si la nouvelle diplomatie 
chinoise refl ète, à juste titre, les intérêts 
nationaux chinois, la paix et le dévelop-
pement ont été les principaux objectifs 


